
Nathalie Blanc, Magali Ader, 
Germana Berlantini, Xavier Coumoul,

 Anneliese Depoux, Maud Devès, 
 Jérôme Gaillardet, Isabelle Hillenkamp,

 Christophe Magnan, Anne-Sophie Milon, 
Bernard Reber, Sandrine Revet



Pour citer ce texte :
Blanc N., Ader M., Berlantini G., Coumoul X., Depoux A., 
Devès M., Gaillardet J., Hillenkamp I., Magnan C., Milon A-S., 
Reber B., Revet S. ; Vers une Habitabilité de la Terre, 
Centre des Politiques de la Terre, Université Paris Cité, 
(2025), 56 pages.  



Auteur∙rice∙s
Nathalie Blanc, Magali Ader, 
Germana Berlantini, Xavier Coumoul,  
Anneliese Depoux, Maud Devès, 
Jérôme Gaillardet, Isabelle Hillenkamp, 
Christophe Magnan, Anne-Sophie Milon, 
Bernard Reber, Sandrine Revet

Mots-clés
habitabilité, limites planétaires, 
modes d’habiter, géosciences

Keywords
Habitability, Planetary Boundaries, 
Modes of Living/Inhabiting, Geosciences

Vers une science 
de l’habitabilité 
de la Terre
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Jamais on n’a autant parlé de la Terre

	 Les unes des médias font quotidiennement état de 
la dégradation des conditions environnementales à toutes 
les échelles spatiales, qu’il s’agisse de l’augmentation 
continue de la teneur en gaz carbonique (CO

2
) de l’atmos-

phère, de l’acidification des océans, de la disparition des 
forêts tropicales, des inondations côtières, de la baisse phé-
noménale de la diversité des êtres vivants en lien avec les 
contaminations par de nombreuses substances toxiques, de 
la pollution plastique, de la subsidence des villes ou des 
séismes causés par l’hyper-exploitation des nappes phréa-
tiques. Si la commission internationale de stratigraphie a 
finalement décidé de ne pas faire de l’Anthropocène une 
nouvelle période géologique en 2024, le constat fait par la 
communauté des scientifiques qui étudient la Terre et la 
vie sur la Terre est sans appel. L’action humaine a atteint 
des proportions géologiques : cela signifie que les activités 
humaines, au même titre que la dynamique mantellique ou 
les variations de rayonnement solaire, influencent la partie 
de la planète que les humain.e.s habitent et dont il.elle.s 
tirent les ressources nécessaires à la satisfaction de leurs 
besoins. Ces activités font/sont en train de faire bifurquer 
la trajectoire historique de cette fine pellicule fragile de sa 
surface, au risque que, par endroits, elle ne puisse plus être 
habitable d’ici à une ou quelques générations, l’exemple le 
plus concret étant celui de la montée des eaux faisant dis-
paraitre des îles-nations.
	 Habiter évoque l’idée d’une résidence dans un endroit 
particulier sur un plus ou moins long terme. Ce verbe mobi-
lise deux notions centrales des sciences de la Terre au 
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sens large : le temps et l’espace, autrement dit l’histoire 
et la géographie. Végétaux, animaux et humain∙e∙s, sans 
oublier les microorganismes (Margulis, Sagan, 1997), vivent 
dans ces lieux dans le temps et dans l’espace, les transfor-
mant en territoires habités dès lors qu’ils y tissent des liens 
et des interactions biochimiques sur le long terme.
	 Pour cela, le concept des limites planétaires 
(Rockström et al., 2009, mis à jour par Steffen et al., 2015) 
qui travaille à définir à l’échelle globale les conditions néces-
saires à la persistance des sociétés humaines actuelles sur 
Terre doit être mis à l’épreuve des territoires. L’enjeu est 
de caractériser et comprendre les diverses manières expé-
rimentées par les humain∙e∙s, organisé∙e∙s en groupes 
sociaux, d’habiter différents territoires par le passé, au 
présent et dans le futur. Ces connaissances donneront le 
pouvoir d’imaginer des manières d’habiter des territoires 
en pleine mutation. Les sciences de l’habitabilité, dont l’ob-
jectif est le développement d’une intelligence collective de 
l’habitabilité, y contribuent essentiellement et sont donc 
de première importance aujourd’hui. Le développement 
de connaissances sur l’habitabilité requiert d’allier des 
perspectives temporelles plurielles, locales à globales, à 
des espaces qualifiés d’habitables (ou d’inhabitables). Ces 
savoirs mobilisent l’interdisciplinarité pour comprendre les 
conditions permettant de préserver l’habitabilité de la pla-
nète, selon une démarche rétroactive consistant à corriger 
selon les apprentissages et les expériences. L’habitabilité est 
alors redéfinie comme le résultat des stratégies d’atténua-
tion, d’adaptation et de transformations visant à respecter 
les limites et trajectoires planétaires lesquels se déploient à 
partir de choix socio-économiques, sanitaires, scientifiques, 
politiques et au gré des mobilisations collectives à diffé-
rentes échelles et mobilisant différents types de valeurs (par 
exemple, le climat et la justice sociale) (Blanc et al., 2022). 
L’enjeu est de contrer la progression de l’« inhabitabilité » 
des territoires - néologisme qui rend compte du laisser-aller 
face à l’urgence à agir, au risque du délaissement d’une 
partie de la population.
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Cette première partie récapitule les enjeux de l’habitabilité 
sur le plan scientifique, au regard de différents champs dis-
ciplinaires et domaines de savoirs. Il ne s’agit pas, cepen-
dant, d’un état des lieux, qui reste à élaborer. 

Brève histoire

En 1972, le Club de Rome publie le rapport Meadows qui 
développe pour la première fois une vision systémique de 
la Terre, un socio-éco-système avant la lettre. Aidé d’une 
simulation informatique, Donella et Dennis Meadows et 
leur équipe proposent de représenter la Terre comme un 
système complexe dans lequel interagissent la population 
mondiale, la croissance industrielle, la production alimen-
taire, la consommation des ressources naturelles et la pol-
lution au travers de boucles de rétroaction positives ou 
négatives1. En 1972, la problématique est donc de montrer 
qu’une croissance infinie n’est pas possible sur une terre 
finie. Plusieurs actualisations et divers scénarios ont été 
tentés depuis, mais plusieurs décennies après, et alors que 
les préconisations du Club de Rome n’ont pas été suivies, 
l’enjeu est désormais de prendre en compte, non pas seu-
lement les ressources planétaires, telles qu’elles avaient 
été appréhendées dans le rapport Meadows (à commencer 
par le pétrole, le gaz, les minerais ou même l’eau) mais les 
capacités limites des cycles de régulation biophysicogé-
ochimiques (Steffen et al., 2015). Cependant, même si la 
manière d’appréhender les limites planétaires a évolué, la 
remise en cause du paradigme de la croissance infinie reste 
d’une absolue actualité. 

1   Plusieurs dizaines de relations lient l’évolution de ces variables les 
unes aux autres. Appelées boucles de rétroaction, il s’agit de chaînes 
de relations de cause à effet qui peuvent conduire à un changement ou 
avoir un effet stabilisateur. On parle de boucle de rétroaction positive 
lorsqu’une chaîne de réactions amplifie un phénomène, et de boucle de 
rétroaction négative lorsqu’elle tend à réguler un phénomène ou à le ra-
mener à un état stable.
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	 Le Club de Rome est l’une des initiatives - avec notam-
ment la théorie Gaïa de James Lovelock et Lynn Margulis 
publiée en 1972 et Silent Spring par Rachel Carson en 1962 
- ayant contribué à l’émergence, dans les quatre décennies 
qui nous précèdent, des Sciences du Système Terre (SST), 
un corpus pluridisciplinaire associant essentiellement la 
glaciologie, l’océanographie, la météorologie et l’écologie, 
bénéficiant des progrès de l’observation spatiale, et poussé 
par la NASA. Les modèles prédictifs du système Terre se 
sont depuis lors perfectionnés, intégrant de plus en plus 
de données spatiales et terrestres pour décrire les multi-
ples paramètres permettant de modéliser la circulation de 
la matière et de l’énergie à l’intérieur et entre les grandes « 
sphères » planétaires : biosphère, hydrosphère, cryosphère, 
atmosphère et lithosphère. À mesure que ces sciences du 
système terre se perfectionnent et embrassent de plus en 
plus de disciplines et de processus, que les modèles bio-
géochimiques du cycle du carbone s’accordent sur des tra-
jectoires plausibles du changement climatique, les sciences 
du système terre s’institutionnalisent grâce à la création de 
diverses instances internationales sous l’égide des Nations 
Unies dont l’IGBP en 1990 (International Geosphere Biosphere 
Program), plus tard le GIEC ou l’IPBES (Steffen et al., 2020). 
Les travaux synthétisés des sciences du système terrestre 
trouvent leur application dans la définition des limites pla-
nétaires (Rockström et al., 2009, mis à jour par Steffen et 
al., 2015). Les limites planétaires définissent un espace de 
développement sûr et juste pour l’humanité, fondé sur neuf 
systèmes biophysiques pour lesquels les indicateurs choi-
sis renseignent sur l’état des conditions environnementales 
desquelles dépend la bonne santé des sociétés humaines : 
changement climatique, érosion de la biodiversité, pertur-
bation des cycles biogéochimiques de l’azote et du phos-
phore, changements dans l’utilisation des sols, acidification 
des océans, utilisation globale de l’eau, appauvrissement de 
l’ozone stratosphérique, augmentation des aérosols dans 
l’atmosphère et introduction de nouvelles entités dans la 
biosphère.
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	 Si ces travaux conduisant à la définition de limites 
planétaires ont particulièrement été élaborés au sein des 
SST (ESS Earth System Science), d’autres représentations 
scientifiques de la crise écologique, parfois plus régionales, 
se sont multipliées depuis lors. Il s’agit notamment d’ap-
proches par le métabolisme (au sens social ou socio-écono-
mique), notamment urbain (Wolman, 1965), qui abordent 
les entrées-sorties d’énergie et de matériaux associées à la 
production-consommation des activités humaines (ou flux 
entre natures et sociétés) (Pineault, 2023 ; Barles, 2023). 
Ces recherches font écho notamment au concept marxien 
de rupture métabolique qui pointe l’attention sur l’incom-
patibilité entre le métabolisme social, induit par le travail 
humain, et le métabolisme universel de la nature ; cette 
rupture expliquerait l’inhabitabilité des milieux terrestres 
(Carrasco & Tello, 2012 ; Foster, 2015). L’empreinte éco-
logique (Wackernagel, 1994) invite à retracer la demande 
humaine et la capacité de régénération de la Terre soit 
la biocapacité (produire des ressources et absorber les 
déchets) intégrant davantage le coût des développements 
socio-économiques.
	 Depuis les premiers travaux, de nombreux 
auteur∙rice∙s ont affiné les limites planétaires et des cri-
tiques diverses ont émergé, témoignant d’un intérêt impor-
tant pour cette approche (Brand et al. 2021). Nous ne 
présenterons que certaines de ces critiques.
	 De par leur relative nouveauté, les limites planétaires 
achoppent à décrire correctement le système Terre et les 
modèles mathématiques peinent à en représenter les traits 
saillants. Les critiques concernent notamment le caractère 
sommaire de la représentation des liens entre biodiversité 
et changement climatique, par exemple. En outre, cette 
représentation ne prend pas compte les dynamiques des 
cycles biogéochimiques qui vont affecter massivement les 
santés à l’échelle planétaire. 
	 Les points de bascule (ou tipping points) des équi-
libres écologiques ou climatiques font encore largement 
l’objet de controverses (Kemp et al., 2022) et mobilisent 
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non seulement des modélisateurs, mais aussi des paléo cli-
matologues qui s’intéressent aux points de rupture clima-
tique au cours de la longue histoire terrestre. Nous l’avons 
mentionné, une autre difficulté souvent évoquée est la décli-
naison des limites planétaires selon les territoires, posant le 
problème des sous-échelles et de l’agrégation des données. 
En outre, certains cycles biogéochimiques ne sont pas glo-
baux. De nombreuses études commencent à voir le jour, 
par exemple sur les limites de la ressource en eau dans les 
bassins versants (Zipper et al., 2020 ; Häyhä et al., 2016). 
L’impact humain n’est en effet pas uniquement global et le 
changement climatique, parmi d’autres enjeux, est dépen-
dant des caractéristiques géographiques aux échelles régio-
nales. Défi scientifique encore important, l’identification et 
la modélisation des limites planétaires selon les échelles 
est d’une extrême complexité et, dès lors, à défaut d’une 
modélisation précise, les prédictions de l’avenir restent 
problématiques.
	 En outre, les inégalités entre Nords et Suds, mais 
aussi à l’intérieur des pays, des régions et des métropoles, 
structurent la problématique écologique, tant en termes de 
responsabilité à l’égard des destructions en cours, qu’en 
termes de populations affectées. Ce sont, en effet, les plus 
pauvres qui consomment le moins, émettent peu de gaz 
à effet de serre et qui pourtant subissent les plus graves 
conséquences des dégradations écologiques, notamment 
celles causées par l’extraction de minerais et par les pesti-
cides agricoles (Bombardi, 2019 ; Jas et Boudia, 2019). Le 
partage du fardeau climatique ou du budget carbone a éga-
lement fait l’objet de nombreuses analyses et propositions 
(Godard, 2015 ; Chancel, Piketty, Saez et Zucman, 2022 ; 
Bourban, 2017) et est au cœur de tensions considérables 
entre Nords et Suds qui traversent les négociations clima-
tiques internationales. Les résultats des modélisations dans 
la lignée du rapport Meadows (1972) indiquent notamment 
une baisse du bien-être et la montée des tensions sociales 
augmentant le risque d’effondrement de sociétés notam-
ment aux échelles régionales (Dixon-Decleve et al., 2022). Le 
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phénomène d’effondrement est caractérisé par une baisse 
brutale de la population et de la complexité sociale, écono-
mique, institutionnelle, politique, à même de répondre aux 
besoins humains de base (alimentation, éducation, sécurité, 
etc.).
	 Ensuite, le concept de limites planétaires ayant pour 
vocation de donner à voir les normes scientifiques et de les 
structurer, il ne représente aucunement les schèmes d’action 
publique et collective influant sur nos manières d’habiter la 
terre. En l’absence d’élaboration d’un autre schéma concep-
tuel adossé à celui des limites planétaires, et représentant 
l’action publique et collective, le concept des limites plané-
taires risque de donner un rôle dominant aux expert∙e∙s 
et scientifiques dans le changement politique, et de créer 
une sorte de monde platonicien, une « expertocratie mon-
diale » (Boutaud, Gontran, 2020). Dans la même lignée de 
critiques, le gouvernement de la Terre serait rationnel et 
descendant, à l’image d’une vue d’avion, ce qui offrirait l’il-
lusion du « cockpitisme » (Boutaud, Gontran, 2020). Ensuite, 
perspective issue des Nords, et des sciences naturelles, les 
limites planétaires ont un caractère peu inclusif et réducteur 
pouvant aller à l’encontre des Objectifs de Développement 
Durable (ODD) et de leur acceptabilité pour les Suds (Brand 
et., 2021) et, plus largement, des demandes de justice envi-
ronnementale et climatique portées par des gouvernements 
et des sociétés civiles des Suds. En se concentrant, implici-
tement, sur un contrôle descendant, le cadre des limites pla-
nétaires occulte des problèmes concrets tels que ceux des 
intérêts économiques, notamment industriels, et financiers 
bien ancrés, du poids des infrastructures technologiques et 
des cultures inégalitaires et consuméristes. Enfin, le cadre 
des limites planétaires, éludant le rôle des territoires et se 
concentrant sur les grands cycles, néglige l’adaptation et 
la transformation au profit de l’atténuation, ce qui a des 
conséquences non négligeables sur le poids donné aux dif-
férents problèmes dans la sphère des débats publics.
	 Ces critiques, pour la plupart, pointent les objectifs 
absents et, de fait, manquants, de ce cadre de réflexion et 
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de structuration des connaissances. En somme, les deux 
intérêts majeurs des limites planétaires sont 1) d’offrir 
l’opportunité d’une forte intégration de la communauté de 
recherche sur l’étude des changements globaux, en réu-
nissant des scientifiques qui se concentraient auparavant 
séparément sur le climat, la biodiversité, les contaminants, 
l’utilisation des terres ou les questions océaniques et 2) 
d’adopter ce cadre comme support d’inspiration pour une 
réforme et un réalignement de la gouvernance des chan-
gements globaux, qui ne saurait toutefois se substituer à 
l’action collective et publique. En ce sens, il apparaît néces-
saire de s’attaquer à la fragmentation croissante de la 
gouvernance du système terrestre et de résoudre simulta-
nément de multiples problèmes environnementaux qui sont 
en interaction. Les limites planétaires portent une critique 
du paradigme de croissance dominant en économie, et 
donc, potentiellement, du mode de production capitaliste, 
aujourd’hui intensément financiarisé. Elles mettent égale-
ment à mal les compréhensions juridiques des souveraine-
tés nationales, induisant un cadre d’action qui exige des 
coopérations internationales capables d’instituer des règles 
économiques et politiques à même de réguler les cycles bio-
géochimiques, tels l’eau, le carbone, etc. Les limites pla-
nétaires alimentent enfin les débats contre l’écocentrisme : 
le cadre des limites planétaires met en valeur des cycles 
naturels, mais ceux-ci restent toutefois considérés uni-
quement dans une perspective anthropocentrée (Brand et 
al., 2021). Pour conclure sur ce bilan des limites planétaires 
à l’aune du concept d’habitabilité, il importe de souligner 
qu’il représente avant tout un cadre objectif sur lequel des 
collectivités ou des pays peuvent prendre appui de sorte 
à ouvrir des débats politiques sur des choix collectifs fon-
damentaux ; les limites et cycles planétaires pointent un 
horizon au-delà duquel les milieux de vie deviendront inha-
bitables : terres en voie d’aridification ou d’immersion, 
effondrement de la biodiversité et productivité agricole en 
berne, contaminations des eaux et des sols, évènements 
climatiques extrêmes multipliés, etc. Cependant, pour la 
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majorité des êtres humains, notamment les citadin∙e∙s peu 
en contact avec le monde naturel sinon lors d’évènements 
extrêmes, l’acclimatation se fait encore de manière imper-
ceptible. Cette habituation progressive à une dégradation 
catastrophique des milieux de vie est qualifiée de syndrome 
de la grenouille (Ekeland, 2015) (une grenouille plongée 
dans une casserole d’eau froide mais chauffée, s’habitue à 
la montée des températures jusqu’à finir ébouillantée, alors 
que plongée dans une casserole d’eau très chaude, elle en 
sortirait très rapidement).

Limites planétaires  
et justice

Prolongeant ces travaux sur les limites planétaires, un 
ensemble d’articles récemment parus soulignent que la sta-
bilité du système terrestre et le bien-être humain sont indis-
sociablement liés (Gupta, et al. 2023 ; Gupta, et al. 2021). 
S’assurer que les limites proposées sont justes et sûres est 
la clé d’un avenir durable, acceptable et équitable. Selon 
ces auteur∙rice∙s, la justice appliquée au système terrestre 
englobe les principes de justice interspécifique, intergéné-
rationnelle et intragénérationnelle. Les auteur∙rice∙s sou-
lignent que les limites sûres minimisent l’exposition à des 
dommages significatifs pour les humain∙e∙s en raison des 
changements du système terrestre, ce qui est une condition 
nécessaire, mais non suffisante pour la justice. Intégrer des 
limites planétaires justes implique une réduction accrue des 
émissions des gaz à effet de serre et la charge d’aérosols 
atmosphériques. L’enjeu pour les auteur∙rice∙s est donc 
de doter l’évaluation des limites planétaires d’un cadre 
de justice qui fournit une base quantitative pour la sauve-
garde des biens communs mondiaux pour tous les peuples, 
aujourd’hui et à l’avenir. Les limites justes sont définies 
comme celles permettant de ne pas exposer des popula-
tions humaines à des dommages significatifs. La notion de 
biens communs mondiaux implique la responsabilité de la 
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communauté internationale pour l’habitabilité de la terre, 
au-delà donc des gouvernements nationaux (Gabas, Hugon, 
2001). 
	 Depuis 2019, un groupe de travail appelé 
« Commission de la Terre », constitué pour partie des scien-
tifiques qui ont élaboré le cadre des limites planétaires2, 
intègre les perspectives des sciences sociales et politiques 
pour s’assurer que les limites planétaires quantifiées sont 
à la fois justes et sûres. Ces travaux signés par des cher-
cheur.se.s en sciences du climat et en sciences humaines, 
sociales et politiques témoignent d’une évolution des pre-
mières représentations des limites planétaires et de la prise 
en compte progressive d’une problématique sociale. Il ne 
suffit plus de sonner l’alerte scientifique pour que les trans-
formations socio-politiques et économiques s’effectuent. En 
outre, au-delà des énoncés, il reste à montrer comment ce 
cadre de justice correspond à des revendications portées par 
les individus et les mouvements sociaux (Rammelt, Gupta, 
Liverman, et al., 2023) et peut déboucher sur des poli-
tiques publiques nationales et internationales qui puissent 
être acceptées par la plupart des habitant∙e∙s, notamment 
ceux∙elles qui doivent radicalement changer leurs pra-
tiques. Une remarque importante est également à prendre 
en compte : les cadres du “Safe Operating Space”3 ou du 
“Safe and Just Corridor for People and the Planet”4 proposés 

2   Les co-chairs sont Johan Rockström, Directeur du Potsdam Institute 
for Climate Impact Research ; Professeur à l’Université de Potsdam et Fa-
tima Denton, Directrice du United Nations University Institute for Natural 
Resources in Africa (UNU-INRA). Les membres de l’équipe sont d’origine 
variée, mais sont tous des scientifiques.
3   Compte tenu de l’impact profond de l’activité humaine sur les éco-
systèmes terrestres, l’expression de Safe Operating Space (SOS) désigne 
la situation dans laquelle la capacité de la planète Terre à fournir un es-
pace régulé de survie à l’humanité n’est pas menacée et où les capacités 
d’adaptation des sociétés humaines ne sont pas sollicitées à l’excès. Il 
s’agit d’apprécier la soutenabilité mondiale à partir « des limites plané-
taires à l’intérieur desquelles nous pensons que l’humanité puisse fonc-
tionner en toute sécurité » (Rockström et al., 2009).
4   Plus récemment la Commission de la Terre a défini un corridor sûr et 
juste pour le développement humain sur Terre comme suit “Safe Earth 
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par ces mêmes auteur∙rice∙s ont eu un écho insuffisant, 
notamment en raison d’une trop faible prise en compte de 
la diversité socio-spatiale, de la réalité des rapports de pou-
voirs et d’intérêts et des verrous propres aux localités et 
pays considérés pour permettre son adoption. Fort de ce 
constat, les auteur∙rice∙s du présent article proposent de 
considérer que l’intégration des échelles de temps et d’es-
pace est devenu un défi scientifique majeur à la hauteur 
des enjeux d’atténuation et d’adaptation aux impacts des 
activités humaines.
	 Du côté des sciences humaines, sociales et politiques 
de nombreuses recherches à caractère historique portent 
sur des ruptures en matière d’habitabilité. Selon Karl 
Polanyi   (2009), l’habitabilité des milieux a, par exemple, 
radicalement changé du fait de l’appropriation des terres de 
pâture forçant les paysans en Angleterre à se transformer 
en force de travail, ce qui a été la condition même de la 
révolution industrielle dans ce pays durant la première moi-
tié du XIXe siècle. Le travail a été converti en marchandise en 
même temps que la terre. De même, la colonisation a entiè-
rement transformé l’habitabilité des terres et institué des 
rapports de travail fondés sur l’exploitation. Esclavage et 
monoculture sont allés de pair (Chao, 2022), aux Amériques 
et aux Antilles, entrainant l’éradication de populations 
d’origine africaine et de pans entiers de milieux de vie 
(Chonchol,  1995). Les populations indigènes autochtones 
ont été reléguées au rang de force de travail, qualifiés de sau-
vages, de primitif∙ve∙s ou encore en attente d’un progrès 
« civilisateur » porté par les colonisateur∙rice∙s européen.
ne.s, outre d’être décimées par les maladies portées par 

system targets are those where biophysical stability of the Earth system 
is maintained and enhanced over time, thereby safeguarding its func-
tions and ability to support humans and all other living organisms. Just 
Earth system targets are those where nature’s benefits, risks, and related 
responsibilities are equitably shared among all human beings in the wor-
ld. A safe and just corridor for people and the planet is where safe and 
just Earth system target ranges overlap. This corridor bounds pathways 
of future human development that are both safe and just over time.” 
(Rockström et al., 2021, p.2).
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ces derniers. Cette globalisation de cultures européennes 
a été inséparable de l’exploitation des ressources minières 
et agricoles, d’une homogénéisation forcée de l’agriculture 
(Muir, 2014 ; Tsing, 2015 ; 2020) et des modes de vie et 
d’habiter en quelques siècles (Grataloup, 2023). 
	 L’urgence écologique appelle, dès lors, à prendre 
en compte les perspectives d’habitabilité portées par les 
sciences naturelles et de l’ingénieur, mais à y assortir les 
connaissances en sciences humaines et sociales sur les 
modes d’habiter et leurs nécessaires liaisons aux modes de 
production et de subsistance. Respecter le système Terre 
va de pair avec la prise en compte des dynamiques sociales 
et des politiques contemporaines, notamment dans des 
cadres de débat et de décision démocratique (en matière 
d’éducation, d’accès à la santé, etc.). Cette vision intégrée 
est reflétée, de manière schématique, dans le concept du 
Donut (Raworth, 2012). L’image du Donut symbolise deux 
limites à ne pas franchir pour maintenir les conditions d’une 
bonne vie : une limite « intérieur » représentant les besoins 
humains fondamentaux définis comme le « plancher social » 
(une alimentation saine et nutritive, l’accès à l’eau potable 
et à l’hygiène, l’accès aux soins de santé, l’éducation gra-
tuite, un logement décent, etc.) ; et une limite « extérieure » 
matérialisant le « plafond environnemental », à savoir les 
limites planétaires. Des recherches entreprises dans plus 
de 150 pays tentent également de mesurer la manière 
dont le dépassement de limites planétaires est corrélé à la 
satisfaction des besoins humains fondamentaux (O’Neill, 
et al., 2018 ; Fanning, O’Neill, Hickel, Roux, 2021). Aucun 
pays n’obtient de bons résultats pour les indicateurs bio-
physiques et sociaux. En général, plus un pays atteint des 
seuils sociaux, plus il transgresse les limites biophysiques, 
et vice-versa. Le travail réalisé par le Ministère français de 
l’écologie (MTCET, 2023) sur les limites planétaires des 
régions françaises met notamment en évidence la difficulté 
d’établir des principes redistributifs intégrant les disparités 
économiques des différentes régions. 
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	 L’ensemble de ces constats montre l’ampleur des 
défis scientifiques, politiques, économiques et sociaux qui 
attendent les sciences de l’habitabilité. La transformation 
des modes d’habiter des pays riches, qualifiés de préda-
teurs sur les pays pauvres et très consommateurs de res-
sources (Brand, Wissen, 2022) passe par des trajectoires 
plurielles. Les modes d’organisation tant sociaux que spa-
tiaux d’une société donnée, outre le fait de répondre à des 
limites externes, sont liés aux systèmes de valeurs, au sens 
donné par une société à son activité, par exemple le pro-
grès, la supériorité de l’humain∙e sur les mondes des êtres 
vivants. Or, aujourd’hui domine une forme de néo-libéra-
lisme autoritaire et extractiviste qui a fait de la croissance 
sans considération pour l’environnement et de l’appropria-
tion des plus-values son modèle opératoire aux dépens 
des êtres vivants sur Terre (Svampa, 2011). Les inégalités 
sont endogènes au processus socio-économique capitaliste 
(Moore, 2010) : les « limites à la croissance » ne sont pas 
externes mais bien internes à ce processus, dans le sens 
où elles découlent des contradictions entre l’organisation 
du travail dit productif et celle des flux de matière, d’éner-
gie qui sont indispensables à la reproduction de la vie. Ces 
inégalités structurent non seulement une société divisée en 
classes mais polarisent aussi une géographie économique 
et écologique fondée sur un développement profondément 
inégalitaire. Il en va également des rapports de genre. La 
séparation entre production et reproduction de la vie nour-
rit les inégalités de genre, en attribuant aux femmes en tant 
que groupe social, la responsabilité principale pour cette 
reproduction, à travers le travail domestique, de soin à 
autrui et de care socio-environnemental réalisé en grande 
partie de manière gratuite – souvent au nom de l’amour, du 
devoir maternel et d’une nature présumée féminine (Guérin, 
Hillenkamp, Verschuur, 2021). Réciproquement, cette struc-
ture de genre entretient une masculinité hégémonique qui 
relègue au second plan les implications sociales et environ-
nementales de la croissance du capital et du produit inté-
rieur brut (Hultman, Pulé, 2018). 
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Une des voies pour transformer les modes d’habiter 
hégémoniques consiste à réintégrer les dynamiques 
humaines dans la nature, suivant des contraintes bio-physi-
co-chimiques propres aux espaces concernés (par exemple, 
le bassin-versant pour le biorégionalisme, etc.). Une telle 
opération implique de veiller au développement de réseaux 
d’acteur.rice.s et d’institutions responsables qui prennent 
en charge des biens constitués en communs (par exemple, 
la ressource en eau) en définissant des règles collectives 
adaptées (Ostrom, 1990). Certes, il est important d’éclairer 
les décisions des acteur.rice.s à des échelles nationales ou 
infra par une réflexion globale, mais l’hétérogénéité spatiale 
des pressions et des impacts (Biermann, Kim, 2020) poten-
tiellement itératifs (Pickering, Persson, 2020) compliquent 
l’analyse et les décisions quant aux politiques à mener. Il 
est donc essentiel de contextualiser l’action et de l’inscrire 
dans les rapports sociaux. 
	 Ces réflexions et ces modèles d’action donnent à l’es-
pace, au lieu, au territoire, à la terre, aux sols et aux sous-
sols, à ce que les sciences de la Terre nomment la zone 
critique (Latour, Weibel, 2021), une importance inédite. 
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Dans cette deuxième partie, nous proposons une manière 
d’envisager l’habitabilité contemporaine selon une perspec-
tive intégrée, en établissant pour cela un dialogue entre des 
géoconcepts, issus d’une écologisation des catégories géo-
graphiques et des sciences de la nature et de l’ingénieur qui 
ont forgé l’approche de la zone critique.

Les géoconcepts

Le concept d’habitabilité brièvement exploré ci-dessus met 
en exergue l’importance de revoir les manières dont se 
tissent temps et espace, histoire et géographie et la manière 
dont ils sont traversés par les rapports sociaux, économiques 
et politiques. Selon la géographe Doreen Massey (2005), les 
évolutions de l’habitabilité terrestre en lien avec l’expan-
sion colonisatrice européenne se sont accompagnées d’une 
construction singulière de l’espace et du temps au travers 
du projet idéologique moderne. Le géographe David Harvey 
(2020) écrit que le mode de production capitaliste, défini 
selon Marx par un rapport au temps, a conduit à négliger 
la question de l’espace, pourtant centrale dans l’expansion 
du capitalisme, à travers l’accumulation par dépossession 
et par expropriation des terres et des biens. Les espaces 
urbains constituent, par ailleurs, des lieux de reproduction 
et de circulation du capital selon Lefebvre (1968, 1970). 
Or, l’imaginaire de la globalisation représente aujourd’hui 
un monde totalement intégré, où l’espace se compresse 
autant que le temps (Rosa, 2013) sous l’effet de l’accélé-
ration des flux économiques et d’un capitalisme financier 
présent à toutes les échelles des rapports sociaux et des 
territoires (Guérin, et al., 2023). Cette vision est contredite 
par l’anthropologie, construite sur l’altérité et la distance 
spatiale, qui montre que la globalisation est le fruit de fric-
tions entre échelles (Tsing, 2020). De la même façon, le 
temps n’est pas un flux partout homogène, synonyme de 
progrès et de modernité, mais comme nous l’ont appris les 
études postcoloniales (Chakrabarty, 2020) et la théorie cri-
tique la plus récente (Tomba, 2013 ; Rambeau, 2023 ; Gallo 
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Lassere, 2024), le ressort de temporalités enchevêtrées et 
d’une désynchronisation croissante entre des subjectivités 
hétérogènes qui composent la mondialisation, bien loin de 
toute conception universelle de la temporalité. Dès lors, à 
l’aune de cette critique de l’approche dominante, linéaire 
et téléologique, de la globalisation, la reconceptualisation 
porte à la fois sur la temporalité et la spatialité et ce, dans 
la perspective de leur écologisation. Un tel objectif implique 
de revoir les concepts d’espace, de lieu et de territoire ; de 
zone critique, de Terre, de sol et de sous-sol étudiés par les 
sciences de la Terre ; et enfin de s’interroger sur ce qu’est 
un temps écologique. 
	 Cette écologisation des catégories géographiques a 
des conséquences profondes. Elle met face-à-face la géogra-
phie, au sens commun du terme, et le.a politique de sorte à 
prendre en compte des dimensions éludées de la réalité des 
territoires (Blanc, Estèbe, 2003). Elle implique, par exemple, 
de déplacer le regard d’une critique du productivisme capi-
taliste vers le défi de la reproduction des systèmes et des 
milieux de vie. Un tel déplacement souligne les systèmes 
de domination fondés sur le genre et les autres rapports 
de pouvoir (Rose, 1993). L’écologisation des catégories 
géographiques suppose de prendre en compte diverses 
dynamiques écosystémiques et des flux métaboliques et de 
développer une nouvelle façon de voir les jeux d’échelle et 
les dynamiques multiscalaires, du local au global. Le poli-
tique se trouve alors confronté à de multiples sources de 
tension en lien avec l’habitabilité localement définie des ter-
ritoires. Enfin, l’écologisation des catégories géographiques 
nécessite de revoir la catégorie de temps. Ce dernier n’est 
plus uniquement synonyme d’histoire humaine ou de pro-
grès civilisateur, mais également de fin de l’humanité - de 
ce qui aura peut-être été une épopée terrestre (Gaillardet, 
2023). Le temps linéaire de l’histoire humaine (à voir avec 
l’idée de progrès et une vision eschatologique) ainsi que les 
temps cycliques des saisons sont bouleversés par la longue 
histoire terrestre à laquelle renvoie le changement clima-
tique au point de l’entrechoquement des temporalités. Ainsi 
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la très longue chronologie terrestre (le temps « profond » 
des 4,5 milliards d’années qui précèdent les humains) est 
à intégrer, ainsi que l’ensemble des histoires impercep-
tibles d’un point de vue humain, par exemple le cycle de 
l’eau ou carbone, mais ayant des effets en boucle ou encore 
systémique à d’autres échelles (Peyraud, Richard, Gascuel, 
2015). L’histoire est aussi celle de micro-organismes tels 
que les microbes (Brives, 2022) qui ressurgissent après 
des dizaines de millénaire passés dans le permafrost ou 
encore celle de la diversité des processus d’évolution de 
la vie, encore largement ignorée (Dunn, 2022). L’histoire 
longue de la planète vient percuter ce début de XXIe siècle 
(Chakrabarty, 2020).
	 Ces nouveaux cadres d’appréhension des tempora-
lités et des spatialités, issus de domaines de savoirs très 
divers, demandent à être mobilisés et mis en regard les uns 
avec les autres de manière renouvelée, d’autant que spa-
tialités et temporalités sont souvent corrélées dans les sys-
tèmes naturels (Gunderson et al., 2007). Ces cadres nous 
invitent à réfléchir à la question suivante : quelle matrice 
d’espace-temps construire afin de bouleverser en profon-
deur nos représentations et pratiques à l’égard de la Terre ? 
Certes, nous savons que tout se transforme, la chrysalide 
devient papillon, l’énergie solaire opère grâce à la photo-
synthèse, la roche devient sol poreux et cultivable, etc. Mais 
la spécificité de notre temps écologique est que l’humanité 
est devenue hyper-transformante, bien au-delà de ce qu’on 
est capable de comprendre notamment pour un bien essen-
tiel à sa survie, l’alimentation ; en tout cas, elle rivalise avec 
les facteurs géologiques. Or, dans différentes disciplines 
des sciences humaines et sociales et des sciences naturelles 
et de l’ingénieur, la dynamique des dernières décennies a 
consisté à changer d’échelle d’analyse, allant dans le sens 
d’une globalisation ou d’une plus grande abstraction, au 
détriment d’études localisées et sensibles.
	 Alliée au rôle accru donné à l’espace en géographie 
à partir des années 1950, cette globalisation a séparé la 
géographie physique de la géographie humaine, au point 
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de ne plus traiter des dimensions sensibles et vécues de 
l’environnement (Blanc, 1996). En outre l’analyse spatiale 
s’est attachée à décrire les dimensions qui caractérisent 
la structuration de l’espace aux échelles globales (peuple-
ment, habitat, infrastructures en réseaux, etc.), en mécon-
naissant souvent les dimensions bio-géo-physico chimiques 
des espaces en question et donc les bouleversements éco-
logiques en cours. Pourtant, les relations qu’entretiennent 
les espaces les uns avec les autres, ainsi que les mobili-
tés rendues nécessaires par la dispersion des centres de 
peuplement, peuvent avoir d’importantes conséquences 
socio-écologiques. Prenons un exemple : si les connexions 
développées entre centres de peuplement peuvent avoir 
une fonction régulatrice, du point de vue des échanges 
marchands notamment, elles peuvent également accroître 
leur vulnérabilité en cas d’épidémie. Autre conséquence de 
l’appauvrissement des approches temporelles et spatiales, 
du côté des sciences naturelles, la botanique et la zoolo-
gie sont devenues obsolètes : l’échelle planétaire a envahi 
l’ensemble des analyses scientifiques, renforcée par les 
modèles du système Terre (forcément globaux) dans les-
quels la biosphère est une boîte unique. La géologie s’est, 
quant à elle, effacée devant l’arrivée de la tectonique des 
plaques, pour laisser la place à une « sciences de la Terre » 
ou « géosciences » quantitative et plutôt globale (Le Pichon, 
1968 ; Rudwick, 2014). Dès lors, si les spatialités humaines 
et leurs interfaces avec la Terre, ses cycles et ses limites 
structurent les modes d’habiter, les repenser entièrement 
devient nécessaire, partant du dedans pour aller au dehors, 
de l’intime aux globalisations multiples et entremêlées, et 
vice-versa. 
	 Un tel positionnement conduit à expliciter la manière 
dont des espaces socialisés pouvant recouvrir différentes 
échelles, de la maisonnée au territoire, sont naturalisés, et 
comment le « chez soi » inclut les processus naturels, de l’air, 
de l’eau, du carbone ou encore les vivant.e.s humain∙e∙s et 
non-humain∙e∙s. 
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Contexte  
et échelles d’action

L’importance du contexte et des échelles énoncées ci-des-
sus oblige à renouveler la question du lieu ou de la loca-
lité dans nos cadres d’appréhension de l’habitabilité. Alors 
qu’espaces-temps concourent à la production des territoires 
et en sont les produits, un localisme étroit relève d’une abs-
traction qui ne reconnaît pas les relations complexes d’in-
terdépendances entretenues avec les autres territoires. En 
effet, le localisme simple pense l’isolation des substances 
et des entités sur chaque territoire. Or, toute substance ou 
entité est le produit, selon différentes échelles de temps 
et d’espace, de processus complexes au sein de relations 
d’interdépendances avec d’autres. Cette compréhension du 
temps en lien avec l’idée de localité est scientifiquement 
fondamentale pour expliquer les changements transforma-
tionnels. En outre, toute conception du temps contient une 
hiérarchisation des intérêts et des valeurs propres aux indi-
vidus et collectifs interagissant sur ces territoires.
	 Le retour de la notion de territoire, voire de terroir, 
est aussi un bon témoignage de la nécessité d’un ancrage 
nécessaire des politiques publiques et des initiatives collec-
tives. Si la notion de territoire renvoie souvent à des espaces 
de souveraineté, elle correspond aussi aux territoires en 
dispute et aux territoires de projet1 ou en création. La terri-
toriologie peut être relationnelle comme le décrit Raffestin 
(2012), un assemblage plus ou moins ponctuel de relations 
(Brighenti, Kärrholm, 2022). Malgré tout, l’usage du terme 
territoire est mineur dans les études anglophones à la diffé-
rence de notions comme land, place ou space (Debarbieux, 
1999). Du côté de l’Amérique Latine, l’usage du terme 
territorio met l’accent sur les pratiques quotidiennes de 
résistance et de lutte autochtones ou encore souligne la 

1   Par exemple, en France, les Pôles Territoriaux de Coopération Écono-
mique qui correspondent à des territoires où se développent un projet re-
groupant des acteur∙rice∙s venus d’horizons divers, associatifs, pouvoirs 
publics, acteur∙rice∙s économiques.
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dimension relationnelle de l’espace, la culture et le vécu 
(Escobar, 2018 ; Haesbaert, 2013). Il en va aussi de la lutte 
contre les déplacements contraints de certaines populations 
urbaines (Schwarz, Streule 2022 ; Lombard, et al., 2021). 
	 Une compréhension riche de ces notions est essen-
tielle pour une habitabilité renouvelée.

Zone critique

Du côté des sciences de la nature et l’ingénieur, après de 
nombreuses années de renouveau des représentations et ins-
trumental, le concept de zone critique peut soutenir une révi-
sion des relations entre le temps et l’espace. À l’origine, les 
géochimistes, géomorphologues, écologues entendent par 
zone critique la fine pellicule habitable de la planète, nichée 
entre les roches (sources ultimes des éléments de la vie) et 
l’atmosphère, dynamisée par l’énergie reçue du soleil. À l’op-
posé de l’atmosphère ou de l’océan, la zone critique n’est 
pas homogène. Le « palimpseste » géologique, la diversité 
du relief, la richesse des trajectoires historiques et les micro-
climats lui confèrent une infinie diversité. À l’échelle plané-
taire (au sens du système Terre), la zone critique peut donc 
se concevoir comme un exercice de composition de locali-
tés toutes différentes, ce qui rend aux sciences de la nature 
une dimension descriptive et observationnelle qui avait été 
mise de côté ces dernières décennies au motif d’une trop 
grande complexité pour en déduire de grandes lois de com-
portement. Les sciences de la zone critique se confrontent 
à cette complexité et prennent en considération les échelles 
spatio-temporelles en s’équipant d’observatoires le long de « 
gradients » climatiques, écologiques, géologiques et sociolo-
giques (Brantley et al., 2017). En tant que science des lieux, 
elles incorporent les progrès récents de la géophysique, de 
la géochimie, de l’écologie fonctionnelle, de la télédétection 
et s’équipent de capteurs nouveaux, qui permettent de pister 
le mouvement de l’eau, de l’air, des roches, des arbres, des 
espèces intra-terrestres, isotopiques ou élémentaires. Pour 
tenter de développer des modèles mathématiques prédictifs 
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des trajectoires territoriales, cette science doit interroger 
les processus à l’œuvre et caractériser leurs temporalités en 
relevant le défi de l’hétéro-temporalité qui caractérise notre 
manière d’habiter la Terre. 
	 Modéliser la ressource en eau dans un bassin-versant 
nécessite par exemple une connaissance des trajets de l’eau 
le long de son cycle et de ses temps de transit qui peuvent 
aller de l’heure à la centaine d’années. Aussi travaille-t-elle, 
même si elle n’en est qu’à ses balbutiements (Latour, Weibel, 
2020) à mieux intégrer des récits géo-anthropologiques, des 
histoires environnementales, des approches culturalistes et 
artistiques. Via ses outils quantitatifs et qualitatifs et via ses 
réseaux d’observatoires situés et instrumentés, la zone cri-
tique offre un cadre conceptuel nouveau et riche pour trai-
ter de la question de l’habitabilité terrestre telle que nous 
l’avons définie plus haut. Les Observatoires de la zone cri-
tique sont des lieux de convergence à la fois disciplinaire, 
des lieux d’où s’opèrent des synthèses scientifiques et de 
diversité à même de reconnecter les humain∙e∙s non pas 
à la planète, mais au système socio-géo-écologique au sein 
duquel il∙elles interagissent et dépendent. La zone critique 
est un géoconcept frontière nouveau dans le paysage de 
sciences de l’habitabilité à même de changer nos récits, nos 
représentations de la Terre et nos modes habiter (Gaillardet, 
2023). 

En termes d’action 
publique et collective

Notre réflexion rend compte de l’importance croissante des 
catégories géographiques pour appréhender les réponses 
à l’urgence écologique. L’organisation de l’espace est une 
des dimensions de l’humanisation de la Terre et renvoie à la 
question suivante : quels espaces et quelles formes environ-
nementales doit-on envisager dans une époque d’urgence 
écologique et de besoin d’adaptation aux risques clima-
tiques ? Ainsi, l’habitabilité invite à l’étude des structurations 
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socio spatiales, comme supports de l’action par une variété 
de configurations matérielles d’échanges et de pratiques 
sociales aux temporalités multiples et emboîtées.
	 L’entrée des géosciences dans le traitement politique 
des enjeux d’habitabilité va de pair avec le retour de la terri-
torialisation de l’action publique et collective, qu’il s’agisse 
de mouvements contre les infrastructures routières, la loi 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN) ou de mouvements plus 
ordinaires déployés notamment au sein des métropoles. 
	 Sur le plan de l’action publique, l’espace est un 
enjeu majeur de la préservation des milieux naturels. Qu’il 
s’agisse du cadre mondial pour la biodiversité validée lors 
de la COP15 en décembre 2022 ou de la Stratégie Nationale 
pour les Aires Protégées (SNAP) d’avril 2022, les politiques 
de conservation de la biodiversité mettent l’accent sur la 
création de zones spécifiques comme étant la solution face 
à la dégradation générale des écosystèmes. Ce zonage fait 
écho aux politiques urbaines de la fin du XIXe siècle visant 
à séparer les fonctions productrices et les fonctions rési-
dentielles dans les espaces urbains au nom de nouvelles 
normes d’hygiène. Pour la biodiversité, des lieux multiples 
se trouvent ainsi rattachés à des enjeux globaux au nom 
desquels le zonage mobilise un appareillage sociotechnique 
et scientifique (Granjou, 2013). Au nom de ces zonages, les 
possibilités d’agir sur les territoires sont modifiées et font 
l’objet de documents officiels. Grâce à cette géographie, 
la relation des sociétés à leurs territoires peut contribuer 
à l’inscription à l’agenda public des politiques environne-
mentales. Cependant, le paradigme de la préservation envi-
ronnementale, lorsqu’il est appliqué dans une conception 
étroitement écocentrée, alimentée par l’imaginaire d’une 
nature sauvage (wilderness), provoque l’expulsion de com-
munautés locales des zones protégées. Notamment dans 
des zones forestières en Amérique latine, les communautés 
touchées – souvent indigènes ou noires – ont dénoncé le 
préservationnisme comme un mode de racisme environne-
mental et ont formulé des revendications territoriales en les 
plaçant dans un référentiel de justice (Hillenkamp, 2022). 
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En Afrique, des conflits similaires ont alimenté un débat sur 
le colonialisme « vert » (Blanc G., 2021), qui pointe le renou-
vellement des rapports entre Nords et Suds et de violences 
commises au nom de la protection de la nature. 
	 Du côté de l’action collective, ce qui frappe, outre les 
nombreux projets d’installation collective en rupture avec 
les modèles d’habiter et d’habitat dominants, notamment 
dans les campagnes (Pruvost, 2024), c’est le fourmillement 
d’initiatives et d’expérimentations en lien avec les pouvoirs 
publics, ou, au contraire, en conflit avec les autorités locales 
ou avec l’État, qui cherchent à inscrire le territoire dans une 
transition ou transformation socio-écologique. Parmi les 
motivations de ces mobilisations, il en va de l’impératif de 
prendre en compte le changement climatique, mais aussi 
d’un imaginaire de la nature et, éventuellement, de la Terre 
- « pas de planète B ! ». Par ailleurs, la pression sur les res-
sources (notamment sur la capacité productive des terres 
et sur les ressources en eau) joue un rôle sur les initiatives 
démocratiques et la capacité des démocraties à affronter, 
parmi d’autres, le changement climatique et les multiples 
formes de dégradation environnementale. 
	 Ce qu’il importe de noter c’est la mise en adéquation 
de ces initiatives avec les projets de territoire, que ceux-ci 
émanent de la puissance publique ou soient, au contraire, 
portés par d’autres acteur.rice.s du territoire (Blanc et al., 
2024). En effet, la société civile et les acteur∙rice∙s pri-
vé∙e∙s sont eux∙elles aussi d’importants détenteur∙rice∙s 
de connaissances et moteur∙e∙s de l’expérimentation, réus-
sissant même à modifier les politiques publiques au cours 
du processus (Klein, Juhola, Landauer, 2017 ; McKnight, 
Linnenluecke, 2016). Les actions menées par les réseaux de 
collectifs peuvent contribuer à l’adaptation des territoires 
outre le fait de s’attaquer à des vulnérabilités identifiées 
plus largement, par exemple l’insécurité alimentaire. Leur 
objet peut être notamment d’encourager les rôles intermé-
diaires et les multiples espaces de gouvernance en réseau 
à toutes les échelles de prise de décision, d’améliorer les 
processus de développement par la compréhension des 
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systèmes sociaux et économiques, d’adopter l’expérimen-
tation et les solutions intégrées, ainsi que l’apprentissage 
social et collectif pour les populations concernées. En vue 
de la nécessaire co-production de l’habitabilité entre puis-
sance publique et action collective, nous distinguons, en 
particulier, le concept de capabilités (Sen, 2009 ; Nussbaum, 
2012), défini par l’intégration des possibilités offertes par 
les milieux de vie dans le développement de compétences 
individuelles et collectives2. Les capabilités résultent ainsi 
d’une combinaison entre des inclinaisons personnelles 
ainsi que l’incorporation d’apprentissages par les individus 
et les collectifs, et les ressources extérieures dont il∙elle∙s 
disposent directement (moyens, biens, infrastructures), ou 
indirectement, en fonction des contextes sociopolitiques 
(politiques publiques, législation en vigueur, etc.) (Blanc, 
Emelianoff, Rochard, 2023) (D’Amato, 2020 ; Evans, 2002). 
En ce sens, il est utile de comprendre l’habitabilité comme 
une propriété émergente qui résulte de l’interaction entre 
les personnes et les lieux, c’est-à-dire les contraintes struc-
turelles (Ibrahim, 2008 ; Sterly, Sakdapolrak, 2021). On 
notera des expérimentations socio-politiques dans plu-
sieurs pays et sur plusieurs échelles territoriales, et parfois 
internationales, impliquant de nouveaux acteur.rice.s à côté 
des élu∙e∙s et des associations : les Assemblées citoyennes 
pour le climat (Courant, Reber, 2024). Elles sont compo-
sées de citoyen∙ne∙s tiré∙e∙s au sort travaillant diverse-
ment avec des expert∙e∙s pour proposer des mesures de 
politiques publiques censées favoriser les transformations 
socio-écologiques en respectant des conditions de justice.
	 Il faut souligner que la qualité des lieux aux diffé-
rentes échelles compte pour la mise en œuvre de l’action 
publique et collective : les zones urbaines abritent plus de la 
moitié de la population mondiale (près de 56 %) et cette ten-
dance devrait s’accentuer dans les années à venir (70 % de la 

2   Ces collectifs sont des groupes d’interaction au sein desquels les dé-
bats et les possibilités offertes par l’échange et les constructions collec-
tives jouent un rôle dans la définition des objectifs de l’individu et dans 
leur développement, sur un plan cognitif ou physique.
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population mondiale en 2050), ce qui les rend centrales, en 
particulier les villes moyennes qui concentrent cette crois-
sance urbaine, dans la résolution de l’urgence écologique 
(Mukim, Roberts, 2023). Des scientifiques (Faburel, 2023) 
dénoncent les villes comme l’épicentre des crises environ-
nementales modernes, mais elles sont également considé-
rées comme un remède par d’autres (Moavenzadeh et al., 
2002). Par exemple, les zones urbaines offrent l’opportunité 
de façonner des gestes durables qui affectent concomitam-
ment de nombreux secteurs, qualifié∙e∙s d’acteur∙rice∙s 
multiples de la durabilité (Wackernagel et al., 2006). D’un 
autre côté, les zones rurales concentrent des problèmes de 
contaminations, d’érosion de la biodiversité et de défores-
tation liées au productivisme agricole et minier. Quant aux 
zones forestières, notamment tropicales, elles sont la cible 
de projets reflétant diverses idéologies de protection de la 
nature – préservation, conservation, compensation – aux 
conséquences inégales sur les communautés locales consi-
dérablement accélérés par les agendas globaux sur le climat 
et la biodiversité (Milian, Rodary, 2010) et par les instru-
ments de gestion marchande et financière.
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Cette dernière partie tente d’appréhender quelques pro-
messes d’une science de l’habitabilité grandement transfor-
mée et mise à l’épreuve de déstabilisations variées selon les 
lieux et les continents autour d’enjeux clés. Les liens entre 
différentes échelles de phénomènes, du côté des sciences 
naturelles, comme des sciences humaines et sociales, par 
exemple, entre El Niño en 2023, la guerre en Ukraine et 
le prix du blé sur les marchés internationaux, entraînant 
de nombreuses tensions entre pays européens et vis-à-vis 
de l’extérieur, met en évidence plus que jamais la néces-
sité d’une prise en compte des territoires à différentes 
échelles obligeant à l’interdisciplinarité et au pluralisme 
méthodologique. 
	 Nous identifions plus précisément trois principaux 
chantiers, en phase avec l’état de la recherche aujourd’hui, 
et visant à éclairer les leviers de la transformation socio-éco-
logique à l’échelle de régions. 
	 Le premier de ces chantiers s’intéresse à la mise en 
place d’un thème de recherche au cœur de préoccupations 
interdisciplinaires, et explorant frontalement la question de 
l’habitabilité, à savoir les santés planétaires. Nous nous cen-
trons alors sur la manière dont santés humaines, santés ani-
males, végétales, cycles biogéochimiques interagissent au 
sein de territoires, produisant des expositions spécifiques 
(autrement dit, des exposomes précis), avec une approche 
intégrée  incluant les dimensions sociales. 
	 Un deuxième chantier porte sur des dispositifs de 
transformation socio-écologique au cœur des territoires, per-
mettant de penser le lien entre les différents acteur∙rice∙s 
de la soutenabilité et de l’habitabilité. Il s’agit alors d’étu-
dier la place de l’action publique et collective dans la mise 
en œuvre de transformations socio-écologiques territoria-
lisées. L’enjeu est également d’accompagner ces change-
ments. Une telle perspective implique de la créativité dans 
les pratiques sociales, y compris scientifiques, et les institu-
tions. Renouveler les imaginaires permet éventuellement de 
mettre en scène des perspectives inédites de transformation 
sociale. Cette dernière idée explique qu’un dernier chantier 
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soit, en particulier, consacré aux relations entre sciences, 
arts et territoires.

Santé planétaire : risques, 
extrêmes climatiques, déstabilisations

La santé planétaire est un concept qui englobe la santé des 
êtres humains, des écosystèmes et de la planète en sou-
lignant certaines interconnexions particulièrement  com-
plexes du fait de ses multiples composantes : par exemple 
l’agriculture conventionnelle -> perte de biodiversité -> 
moindre pollinisation -> baisses des rendements agricoles 
sur le long terme -> accès à la nourriture -> santé humaine. 
Ce concept dépasse les niveaux de « santé individuelle » ou 
même de « santé d’une population spécifique ». Ainsi l’im-
pact des activités humaines sur l’environnement, tels que 
la pollution de l’air et de l’eau, la déforestation, le change-
ment climatique et la perte de biodiversité, affectent à leur 
tour la santé humaine. 
	 Ce concept et ses déclinaisons de recherche intègrent 
également les inégalités socio-économiques qui influent 
sur la santé à toutes échelles. En adoptant une perspective 
holiste qui vise à promouvoir la santé et le bien-être à la fois 
des populations humaines et des écosystèmes terrestres, 
tout en intégrant les dynamiques socio-économiques et 
environnementales, le concept de santé planétaire pourrait 
se traduire concrètement, et par exemple, dans la mise en 
place de dispositifs de recherche-action au sein des terri-
toires, évoqués dans le deuxième chantier. 
	 Sur le plan des avancées formelles, le concept d’expo-
some, qui englobe l’ensemble des expositions aux facteurs 
extérieurs, qu’ils soient d’origine physique, chimique, bio-
logique ou psychologique, auxquels une personne est sou-
mise de sa conception à sa mort, acte la convergence entre 
la santé et l’environnement, inscrite depuis 2016 dans le 
Code de santé publique en France. Cela comprend une vaste 
gamme de stimuli externes, tels que la pollution de l’air, les 
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produits chimiques, le stress psychosocial, le mode de vie, 
les infections et bien d’autres, alors même que jusqu’alors 
l’accent était principalement mis sur les gènes et sur cer-
tains facteurs de risque traditionnels tels que le tabagisme 
et l’alimentation. Les déclinaisons en sont diverses, qu’il 
s’agisse de l’importance des facteurs macroscopiques et 
du mode de vie (Buck Louis, et al., 2017) ou de l’ensemble 
des constituants chimiques internes avec à la fois des xéno-
biotiques (ou molécules étrangères à l’organisme dont des 
composés alimentaires ou des polluants), des métabolites 
endogènes ou des métabolites microbiens (Rappaport, et al., 
2014). Une perspective plus toxicologique a été définie par 
Gary Miller en associant à l’exposome (les expositions), les 
réponses biologiques associées (dont le stress d’exposition 
aux xénobiotiques). Souvent caractérisées à large échelle par 
le biais de techniques « omiques » (soit l’analyse holistique 
des molécules qui constituent les cellules des organismes 
vivants), il est désormais d’usage de parler d’exposomique 
fonctionnelle qui pourrait aider à développer des stratégies 
de prévention et d’intervention plus ciblées pour promou-
voir la santé humaine. Si ces visions sont focalisées sur la 
santé humaine, la déclinaison « éco-exposome » prend en 
compte les influences bidirectionnelles entre l’écosystème 
et les expositions humaines. L’écoexposome fondamen-
talement anthropocentré se concentre sur les expositions 
environnementales liées aux écosystèmes dans lesquels les 
individus vivent. Cela inclut les facteurs environnementaux 
tels que la qualité de l’air, de l’eau et du sol, la biodiversité, 
l’utilisation des terres, le climat local, ainsi que les aspects 
sociaux et économiques associés à ces environnements. 
Il est donc important de rappeler que les composantes de 
l’exposome peuvent avoir des influences négatives aussi 
bien que positives ; ainsi, la qualité de l’air dans une région 
donnée peut influencer la prévalence des maladies respira-
toires, tandis que l’accès à des espaces verts et à des envi-
ronnements naturels peut avoir des effets bénéfiques sur la 
santé mentale et le bien-être général. 
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Des dispositifs visant la transformation 
socio-écologique des territoires

L’hypothèse qu’il s’agit d’explorer pour ce second chantier 
est la suivante : l’habitabilité du territoire requiert un effort 
de transformation socio-écologique qui est du ressort de 
toutes les forces en présence (notamment élu∙e∙s, habi-
tant∙e∙s, collectifs, agent∙e∙s publics, entreprises, commer-
çant∙e∙s, agriculteur∙rice∙s, ainsi que chercheur∙se∙s) en 
tant qu’acteur∙rice∙s engagé∙e∙s dans une vision de l’ave-
nir de leur territoire. Le terme de transformation socio-éco-
logique, renvoie aux changements significatifs dans les 
environnements à différentes échelles d’auto-organisation 
et de rétroaction qui régissent l’état des systèmes (Chapin, 
et al., 2010), ce qui implique de considérer tant les actions 
humaines sur les milieux, que les manières dont les milieux 
interagissent ou rétroagissent (Henrique, Tschakert, 2021 ; 
De Rosa, et al., 2022). Nous le privilégions ici au terme de 
transition, qui fait l’objet d’interprétations contradictoires 
allant de l’abandon d’un système socio-économique pré-
dateur, au renforcement du modèle néolibéral par le déve-
loppement technologique, consistant avec la relégation des 
analyses des inégalités socio-environnementales (Villalba, 
Melin, 2022). La transformation socio-écologique invite à la 
prise de conscience de l’urgence d’agir sur les modes d’ha-
biter, et d’une société écologiquement, socialement, écono-
miquement et culturellement consciente de la nécessité de 
relations plus justes avec l’environnement. 
Plusieurs axes de cette transformation socio-écologique 
sont à prendre au sérieux : 

◊ les flux écosystémiques et cycles biogéochimiques, 
comme les limites planétaires territorialisées ;
◊ les dynamiques du vivant et de la biodiversité dans la 
résilience des territoires et la transformation socio-écolo-
gique territorialisée ;
◊ les relations d’échelles sur le plan des dispositifs d’ac-
tion, mais aussi de la compréhension des mécanismes et 
processus bio-géo-physico-chimiques en jeux ;
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◊ le référentiel de justice qui devra être en phase avec les 
transformations écosystémiques aux différentes échelles ;
◊ et, de manière transversale, les rapports socio-éco-
nomiques, déterminant dans une large mesure les flux 
écosystémiques et les cycles biogéochimiques et intera-
gissant étroitement avec les relations d’échelle et avec les 
questions de justice. 

En ce sens, il importe de déconstruire le discours dominant 
et englobant de l’écocitoyenneté, qui tend à masquer non 
seulement les inégalités socio-écologiques et celles des 
modes d’habiter qui contribuent en retour à la crise écolo-
gique, mais aussi la variété des formes d’engagement éco-
logique, telle l’écologie du quotidien qui se distingue d’une 
écologie de plaidoyer ou d’expertise (Ollitrault, 2008). 
	 Ainsi, il s’agit de reconnaître la portée des pratiques 
et initiatives individuelles, collectives et en termes d’action 
publique dans la transformation socio-écologique territoria-
lisée, et aussi de viser leur accompagnement sur le long 
terme et à plusieurs niveaux d’actions. Cet accompagne-
ment interroge, en particulier, notre rôle de chercheur∙se∙s 
à partir de l’option de co-production de connaissances pour 
la transformation socio-écologique, au sein de collectifs 
avec diverses catégories d’acteur∙rice∙s. Ces connaissances 
sont notamment nourries par les sciences de la Terre, de 
la vie et les sciences humaines et sociales dont les orien-
tations soutiennent la création d’espaces de dialogue col-
lectif, la formulation de questions de recherche jusqu’aux 
choix de la représentation des connaissances sous forme 
de textes dans des langages adaptés, mais aussi de sup-
ports visuels, tels que cartes et schémas, voire des bandes 
dessinées, supports audiovisuels et artistiques. Cet engage-
ment suppose une transformation radicale de nos pratiques 
scientifiques, dans le sens d’une recherche-action, comprise 
comme une redéfinition de la recherche en tant que proces-
sus de co-construction de connaissances au service d’une 
action transformatrice, exigeant un profond renouvellement 
de nos méthodologies et épistémologies (Fals-Borda, Anisur 
Rahman, 1991 ; Haraway, 2007). 
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La mise en récit 
par les arts : enjeux 

Les arts et la culture au sens large jouent un rôle dans la pro-
duction des capabilités en valorisant de nouvelles écritures 
sur la Terre et sur les rapports humains avec les natures. 
ll s’agit non seulement de s’inspirer des processus natu-
rels, ce que décrit le terme biomimétisme, par exemple, 
ou encore des logiques du care de l’environnement, mais 
aussi, là aussi, d’associer l’ensemble des parties prenantes, 
incluant les artistes dans des expérimentations socio-éco-
logiques territorialisées à la mesure de la complexité des 
enjeux (Benish, Blanc, 2023). En outre, entrer par les arts 
et la culture permet de s’intéresser aux pratiques et repré-
sentations qui structurent nos modes de vie en société et 
en assure la transmission intra et intergénérationnelle. En 
cette époque de profondes remises en cause, il est urgent 
de reconsidérer les fondements culturels qui régissent nos 
représentations du monde et qui nous ont conduits à igno-
rer les conséquences de nos actions sur nos environne-
ments et à refuser de reconnaître que la matérialité de la 
planète constitue une limite infranchissable à la croissance 
économique et aux développements humains. 
	 Il en va, par exemple, de l’élitisme des représenta-
tions paysagères : pour Alain Roger (1997), l’art contribue à 
des modèles de représentation paysagère nés au sein d’une 
aristocratie éclairée au XVIIIe siècle et imposés de manière 
descendante, signe pour Denis Cosgrove et Stephen Daniels 
(1988) d’une classe dominante qui impose ses valeurs, 
notamment celles d’un paysage jardiné, loin d’une moder-
nité soucieuse d’aménager des territoires s’urbanisant rapi-
dement, pour ce qui concerne l’époque contemporaine. Ces 
représentations et leurs médiations sensibles sont multi-
ples, et non pas simplement paysagères  : photographies, 
peintures, systèmes de signes, récits, musiques ou encore 
arts culinaire et de la table. Leur mobilisation dans le cadre 
de pratiques transformatrices indique la finesse du travail 
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nécessaire pour une transformation culturelle à la hauteur 
des enjeux sociaux et environnementaux. En outre, étant 
donné l’importance d’un partage éclairé et démocratique de 
ce qui compose notre monde sensible (Rancière, 2000), les 
médiations de l’habitabilité jouent un rôle important dans la 
capacité à s’assurer d’un mieux-être dans les espaces habi-
tés, voire une possibilité d’habiter tout court. Ces média-
tions jouent un rôle dans l’aménagement de l’espace en 
tant que marqueurs de l’hospitalité et d’une habitabilité 
urbaine : ce sont des parcs et jardins, ou des éléments à 
caractère naturel dans la ville, ou encore des bancs dans 
l’espace public, voire aussi des récits actant la convivialité 
des espaces publics ainsi que ses commerces de restaura-
tion et de boisson en tant que lieux animés d’échanges. 
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Conclusion

L’habitabilité traitée sous l’angle des cycles et limites pla-
nétaires met en lumière l’importance des dynamiques spa-
tiales et temporelles. Nous montrons au fur et à mesure 
du développement de l’argument que la globalisation de 
l’économie capitaliste, dans sa phase actuelle de financiari-
sation, ainsi que la manière dont les développement scien-
tifiques se sont éloignés d’une vision fine des territoires 
conduit à ignorer les enjeux de l’habitabilité aux différentes 
échelles et donc à ne pas suffisamment prêter attention aux 
enjeux d’adaptation.  La conception défendue ici de l’habi-
tabilité oblige aussi à l’étude moins classique et plus riche 
des échanges entre des entités naturelles et culturelles, 
des phénomènes matériels et sémiotiques au travers des 
échelles de temps et d’espace ainsi que de la résilience des 
systèmes vivants. Il suffit d’évoquer la manière dont l’orga-
nisation de ces échanges, leur structuration routinière ins-
crite dans le cadre d’une quotidienneté dans une culture 
et une société donnée, contribue à une mise en forme des 
environnements, mais aussi la manière dont intervient le 
temps long des histoires humaines ou des histoires ter-
restres. L’étude des corrélations entre spatialités et tempo-
ralités est au cœur de la compréhension des modalités de 
transformation des environnements. Le caractère interdis-
ciplinaire et transformateur de cette approche repose sur 
un cadre facilitant le dialogue et les mises en perspective 
variées. L’un des enjeux phares soulignés dans l’article est 
la prise en compte des problématiques de santé planétaire 
dans leur complexité associant qualité des écosystèmes et 
des milieux de vie et santés humaine. En ce sens, l’entrée 
par des géoconcepts valorise la nécessité d’une robustesse 
des milieux pour accroître la résilience des systèmes vivants 
face aux perturbations engendrées par les changements 
globaux. 
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	 La recherche-action telle que sus-définie met en 
exergue l’importance de l’association aux acteur∙rice∙s 
territoriaux∙les dans la mise en œuvre d’expérimentations 
socio-écologiques territorialisées. En réponse à ces travaux 
scientifiques, un foisonnement d’initiatives, notamment 
dans le secteur de l’économie sociale et solidaire (ESS), sou-
ligne l’importance d’une transformation socio-écologique 
territorialisée qui participe de la prise en charge des ques-
tions de solidarité et de justice sociale, souvent peu pré-
sentes dans les projets institutionnels (Barles, Blanc, 2016). 
Pour conclure, l’exploration de nouvelles formes de mise en 
récit de notre rapport à la nature et aux milieux fait appel 
à une alliance entre renouveau des sensibilités et actions 
transformatrices concrètes. Une alliance que le Centre des 
Politiques de la Terre, institut interdisciplinaire de recherche 
en écologie politique, estime nécessaire pour inaugurer des 
nouvelles manières d’habiter ensemble sur Terre. 
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